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 n°300 703 du 29 janvier 2024 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. ARAM NIANG 

Avenue de l’Observatoire, 112 

1180 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 mars 2023, par X et X, au nom de leur enfant mineur, X qui déclarent être 

de nationalité arménienne, tendant à la suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la Loi et de l’ordre de quitter le territoire, pris 

le 10 mars 2023 et notifiés le 22 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif 

 

Vu l’ordonnance du 12 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 10 octobre 2023. 

 

Vu l’arrêt interlocutoire n° 295 783 du 18 octobre 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 11 décembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 16 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me FARY ARAM NIANG , avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY , avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants semblent être arrivés en Belgique le 25 novembre 2017. 

 

1.2. Une demande de protection internationale et diverses demandes d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9 bis de la Loi ont été introduites en leur nom et aucune n’a eu une issue positive.  

 

1.3. Le 9 août 2021, une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de la Loi 

a été introduite en leur nom. 
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1.4. En date du 10 mars 2023, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision d’irrecevabilité de 

la demande visée au point 1.3. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est 

motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, les intéressés mineurs 

d’âge à l’introduction de la demande invoquent, au titre de circonstances exceptionnelles, leur intégration 

(attaches sociales développées en Belgique, scolarisation et volonté de travailler). Ils attestent avoir fait 

de la Belgique leur centre de vie depuis leur arrivée avec la volonté de s'inscrire dans la vie sociale et 

culturelle belge. Il se prévalent de « relations sociales avec des belges et des personnes issues d’autres 

cultures » grâce à « leur scolarisation, la fréquentation d’associations caritatives et la forte représentation 

de la communauté arménienne dans le Royaume». Cependant, s'agissant de leur intégration dans le 

Royaume, il est à relever que cet élément n’est pas révélateur d'une impossibilité de retourner, au moins 

temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour 

l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 13.08.2002, arrêt n°109.765). En effet, un séjour 

prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un retour des requérants au pays d'origine ou de 

résidence à l'étranger. Et, le fait d'avoir développé des attaches sur le territoire belge est la situation 

normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un caractère 

exceptionnel. Les éléments invoqués par la fratrie n'empêchent donc nullement un éloignement en vue 

de retourner au pays d'origine ou de résidence à l'étranger pour y solliciter l'autorisation de  séjour requise. 

Rappelons également que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « ni une bonne 

intégration en Belgique ni la longueur du séjour de l'intéressé ne constituent, à eux seuls, des 

circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la 

mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la 

réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. 

Il a été jugé que « Il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration en Belgique sont des motifs de 

fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande 

d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, 

peuvent constituer un tel empêchement. » (C.E, arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt 

n° 244 977 du 26.11.2020). Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance 

exceptionnelle n’est établie, les intéressés ne démontrant pas à tout le moins qu'il leur est particulièrement 

difficile de retourner temporairement au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y lever 

l’autorisation de séjour requise.  

 

En outre, les enfants envisageraient, une fois le séjour accordé, de s’orienter vers une formation dans un 

des métiers en pénurie pour se donner plus de chance de décrocher un [emploi], ce qui serait bénéfique 

à l'économie du Royaume. Ils entendent ainsi démontrer leur volonté d’intégration, désir de travailler et 

de participer à la vie économique du Royaume. Ils soulignent aussi ne pas dépendre d’une aide sociale 

quelconque. Bien que cela soit tout à leur honneur, on ne voit pas en quoi cela constitue une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin 

d’y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d’une autorisation de séjour.  

 

Concernant la scolarité des enfants, ceux-ci attestent être encore scolarisés à l’introduction de la demande 

et joignent des attestations de fréquentation de leurs écoles respectives établies le 09.06.2021 et le 

11.06.2021 (GBVS Sint-Pieterscollege et KTA Zavelenberg) pour en attester. Ils arguent qu'un retour en 

Arménie pourrait « mettre en péril leurs études », « ils auraient du mal à y poursuivre normalement leur 

scolarité » entrainant « la perte d'une ou plusieurs années scolaires à cause du changement de 

programme et le temps nécessaire à la réadaptation ». Notons tout d’abord que [S.S.] n’est plus soumis 

à l’obligation scolaire étant majeur depuis le 01.01.2023. Rappelons ensuite que, selon le Conseil du 

Contentieux des Etrangers, «la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que 

soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue 

pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c'est-

à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son 

pays - quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement - pour y faire une demande d'autorisation de séjour 

auprès de la représentation diplomatique belge, et observe qu’en l'occurrence l’éventuel changement de 

système éducatif et de langue d’enseignement est l'effet d’un risque que les requérants ont pris en 

s’installant en Belgique, alors qu’ils savaient ne pas y être admis au séjour, et contre lequel ils pouvaient 

prémunir leurs enfants en leur enseignant leur langue maternelle (voir en ce sens : Conseil d’Etat, n° 

135.903 du 11 octobre 2004). » (C.C.E. arrêt n° n° 227 003 du 02.10.2019). Rappelons que les intéressés 
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et leurs parents se trouvent dans une situation illégale depuis plusieurs années (demandes de protection 

internationale et d’autorisation de séjour clôturées). Force est constater que les parents des intéressés 

ont continué à les inscrire aux études , sachant pertinemment que celles-ci risquaient d’être interrompues 

à tout moment par une mesure d'éloignement en application de la loi du 15.12.1980, en raison de l’illégalité 

de leur séjour.  

 

Quant au risque de perdre une ou plusieurs années scolaires, le Conseil rappelle que « s’il peut être admis 

que l'interruption d’une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il 

observer que les requérantes, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, sont à l’origine de la 

situation dans laquelle elles prétendent voir le préjudice, et que celui-ci a pour cause le comportement 

des requérantes (Conseil d'Etat- Arrêt 126.167 du 08.12.2003) ».(CCE arrêt n°196 912 du 21.12.2017). 

Par conséquent, ces éléments ne sauraient constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant impossible tout retour au pays d’origine. Au surplus, rappelons que l'Office des Etrangers ne leur 

interdit pas de vivre en Belgique, mais les invite à procéder par voie normale, à savoir demander 

l’autorisation de séjour auprès du poste consulaire ou diplomatique belge compétent pour leur lieu de 

résidence ou de séjour à l’étranger. Précisons encore que ce départ n'est que temporaire et non définitif.  

 

Les intéressés invoquent au titre de circonstances exceptionnelles l’article 8 de la Convention Européenne 

des Droits de l’Homme en raison de leur vie privée et familiale. Les enfants indiquent vivre une vie privée 

et familiale effective et subvenir à tous leurs besoins matériels et de santé grâce à leurs parents qui 

financent également leur scolarité. Ils arguent qu'un retour au pays d’origine briserait l’unité familiale. 

Néanmoins, cet élément ne saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que 

l’obligation de retourner dans le pays d'où l'on vient n’est, en son principe même, pas une exigence 

purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale et privée. Les intéressés 

doivent démontrer à tout le moins qu'il leur est particulièrement difficile de retourner demander 

l’autorisation de séjour dans leur pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., arrêt n° 112 863 du 

26.11.2902). Rappelons également que « le Conseil d'Etat et le Conseil de céans ont déjà jugé que « le 

droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être 

expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. 

La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit 

que l'application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l'article 8 de la [CEDH]. Cette disposition 

autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance 

du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont 

ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats 

fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, 

alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique 

belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger 

puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout 

en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois 

mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être 

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses 

relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » 

(C.E., arrêt n° 161.567, 31 juillet 2006 ; dans le même sens CCE, arrêt n° 12.168, 30 mai 2008)» (C.C.E. 

arrêt n°225 156 du 23.08.2019). Rappelons encore qu’il s’agit d’un retour temporaire et non définitif ; En 

effet, le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « l’exigence imposée par l'article 9 bis de 

la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste 

diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l'étranger est autorisé au 

séjour, n’impose à l'étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge 

»». (C.C.E. arrêt n°225 156 du 23.08.2019). Pour le surplus, soulignons que l’unité familiale n'est pas 

rompue, étant donné que ni les intéressés ni leurs parents ne sont autorisés au séjour et qu’ils sont 

appelés dès lors à procéder par voie diplomatique comme le prévoit la loi. En effet, toute la famille est 

sous ordre de quitter le territoire suite à la décision d’[irrecevabilité] prise le 08.12.2020 dans le cadre de 

leur demande d’[autorisation] de séjour en application l'article 9bis en date du 10.01.2020, laquelle a été 

confirmée par le Conseil du Contentieux des Etrangers le 29.09.2021. Compte tenu des éléments 

développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie.  

 

Les intéressés invoquent de surcroit, au titre de circonstances exceptionnelles, l’article 3.1 de la 

Convention internationale relative aux droits de l’enfant en soutenant que l’intérêt supérieur des enfants 

est de vivre en Belgique, à côté de leurs parents et achever en toute quiétude leurs études. Rappelons 
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cependant que selon la jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etrangers, les dispositions de cette 

convention n’ont pas de caractère directement applicable et n'ont donc pas l’aptitude à conférer par elles-

mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, 

administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à 

cette fin et qu'elles ne peuvent pas être directement invoquées devant les juridictions nationales car elles 

ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 58.032, 7 février 1996; CE. n° 60.097, 11 

juin 1996; CE. n° 61.990, 26 septembre 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997) » (C.C.E . arrêt n" 249 756 

du 24.02.2021). Rappelons à nouveau que les parents des intéressés ne disposent à l’heure actuelle 

d'aucune autorisation de séjour en Belgique. Dès lors, cet argument ne peut être retenu pour rendre la 

présente demande recevable.  

 

Leur conseil souligne que « sans aucune ressource officiellement connue, sans famille en Arménie et 

sans aide au retour significative, le voyage des enfants en Arménie, pays qu’ils ne connaissent vraiment 

pas, comporte le risque de pouvoir compromettre le bien-être et le droit des enfants de se développer 

dans un environnement favorable à leur santé mentale et physique. » Il argue de surplus que les parents 

des intéressés ne sont plus inscrits dans les Registres de la population en Arménie et qu’ils ne peuvent 

compter sur l’aide d'aucun membre de la famille ou d’une structure d'accueil en cas de retour. Notons à 

ce sujet que cet élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle, les intéressés 

n'avançant aucun élément concret et pertinent pour démontrer leurs allégations qui permettrait de penser 

qu'ils seraient actuellement dans l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement leur pays 

d’origine. En outre, les intéressés ne démontrent pas qu'ils ne pourraient pas obtenir de l'aide au niveau 

du pays (association ou autre) alors qu'il leur incombe d'étayer leur argumentation (C.E, du 13 juil.2001 

n° 97.866). En effet, selon la jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etrangers, que « c'est à 

l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, 

puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être 

suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. L'administration n'est quant à elle n’est 

pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire 

son impossibilité de retourner dans son pays d'origine » (C.C.E. arrêt n° 238 619 du 16.07.2020).  

 

Les intéressés invoquent au même titre les articles 5 et 6 §4 de la Directive 2008/115/CE. Tout d’abord, 

il convient de rappeler que « la procédure visée à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne constitue 

pas une transposition de l’article 6.4 de la de la directive 2008/115/CE, dès lors que cette procédure est 

issue de l'ancien article 9, alinéa 3 de la même loi, lequel est antérieur à la directive suscitée. L'article 6.4 

de la directive 2008/115/CE offre une simple faculté aux Etats membres d’accorder un séjour pour des 

raisons « charitables, humanitaires ou autres » aux ressortissants d'Etats tiers en séjour irrégulier sur leur 

territoire » (C.C.E. arrêt n° 243 861 du 10.11.2020). A ce propos encore, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers rappelle que le Conseil d'Etat a déjà jugé qu'il « est manifeste que l’article 6.4 de la directive 

2008/115/CE n’a pas pour objet d’imposer aux États membres de prévoir dans leur droit interne la 

possibilité d’accorder un droit de séjour pour des motifs charitables, humanitaires ou autres. Cette 

disposition ne prescrit pas d’obligation aux États membres mais leur offre seulement à la faculté de 

déroger à l'obligation que leur impose l’article 6.1 de la directive précitée » et a précisé que l’exception 

visée à l'article 6.4 précité a pour objet de permettre « [...] aux États membres de ne pas prendre de 

décision de retour ainsi que de suspendre ou d’annuler une telle décision déjà adoptée lorsqu'ils décident 

d’octroyer un droit de séjour pour des motifs charitables, humanitaires ou autres à un ressortissant d’un 

pays tiers en séjour irrégulier sur le territoire ». Il s’en déduit que si l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 correspond à l’une des possibilités « [...] d’accorder un titre de séjour autonome ou une autre 

autorisation conférant un droit de séjour pour des motifs charitables, humanitaires ou autres à un 

ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire » auxquelles se réfère l'article 6.4 de la 

directive 2008/115, le Conseil ne peut toutefois souscrire à la thèse de la partie requérante qui semble 

soutenir que toute décision fondée sur cette disposition constitue une mise en oeuvre de ladite directive 

(C.C.E. arrêt n° 248 281 du 28.01.2021). Quant à l'invocation de l’artcile 5 de la même directive, notons 

que cet élément ne saurait lui non plus constituer une circonstance exceptionnelle. Tout d'abord, il 

convient de noter que les intéressés restent en défaut de démontrer en quoi un retour au pays d’origine 

pour y lever l'autorisation de séjour requise serait contrait à leur intérêt de en tant qu’enfants. Notons 

ensuite que les différents éléments invoqués par les intéressés à l’appui de leur demande d'autorisation 

de séjour ne peuvent pas être jugés comme circonstances exceptionnelles comme expliqué dans la 

présente décision d'irrecevabilité. Enfin, ce qui est demandé aux intéressés, c'est de se conformer à la loi 

du 15.12.1980 en retournant au pays d’origine ou de résidence à l'étranger afin d'y lever une autorisation 

de séjour de plus de trois mois auprès des autorités consulaires compétentes, l'Office des Etrangers ne 

leur interdisant pas de vivre en Belgique. Et, cette démarche n’est en rien contraire à la directive précitée. 

Précisons encore que ce départ n'est que temporaire et non définitif.  
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Quant à l'absence d'attaches familiales en Arménie, pays dont les intéressés déclarent avoir pris distance 

et que leurs parents ont fui par crainte de persécutions, notons que cet élément ne peut être retenu comme 

circonstance exceptionnelle, les intéressés n'avançant aucun élément concret et pertinent pour démontrer 

[leurs] allégations qui permettrait de penser qu’ils seraient actuellement dans l’impossibilité ou la difficulté 

de regagner temporairement leur pays d'origine. Par ailleurs, cet argument a déjà été examiné et réfuté 

lors de la demande de protection internationale des parents introduite le 30.11.2017. Celle-ci a fait l’objet 

d’une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire prise par l'Office des étrangers en date 

du 06.03.2018. D'autant plus, les parents des intéressés sont également soumis à un ordre de quitter le 

territoire suite à l'irrecevabilité de leur dernière demande d’autorisation de séjour humanitaire introduite le 

10.01.2020. L’unité familiale n'étant pas menacée, les intéressés sont amenés à effectuer les démarches 

nécessaires à leur séjour en Belgique. En outre, les intéressés ne démontrent pas qu'ils ne pourraient pas 

obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou autre) alors qu'il leur incombe d'étayer leur 

argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). En effet, selon la jurisprudence du Conseil du Contentieux 

des Etrangers, que « c’est à l'étranger lui-même qui revendique l'existence de circonstances 

exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande 

d'autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. 

L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des 

circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans son pays d'origine » (C.C.E. 

arrêt n° 238 619 du 16.07.2020).  

 

Par ailleurs, les intéressés invoquent la situation sécuritaire en Arménie en se référant aux affrontements 

armés qui ont eu lieu près de la ligne de contact autour du Haut-Karabah et des districts environnants. 

Cet élément ne peut néanmoins pas être retenu comme une circonstance exceptionnelle rendant difficile 

ou impossible le retour en Arménie. En effet, invoquer une situation générale ne peut constituer une 

circonstance exceptionnelle car la seule évocation d’un climat général n’implique pas un risque individuel 

les empêchant d’effectuer un retour temporaire. Rappelons ensuite que « l’article 9bis de la Loi établit un 

régime d’exception au régime général de l’introduction de la demande par voie diplomatique. Dès lors, « 

c'est à l'étranger qui revendique l'existence de circonstances exceptionnelles faisant obstacle à 

l’introduction d'une demande d’autorisation de séjour dans le pays d’origine ou dans le pays où il est 

autorisé au séjour à en apporter la preuve, puisqu'il sollicite une dérogation, ce qui implique que ladite 

demande doit être suffisamment précise et étayée; l’administration n’étant, quant à elle, pas tenue 

d’engager avec l’étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci se prévaut sous peine 

d’être placée dans l'impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes 

dont elle est saisie. De même, la partie défenderesse n'est pas tenue de solliciter des informations 

complémentaires auprès du demandeur. (C.C.E. arrêt n° 181 992 du 09.02.2017). Les intéressés doivent 

dès lors fournir un récit précis, complet et détaillé des faits en vertu desquels ils estiment qu'un retour 

dans leur pays d'origine est impossible en ce qui les concerne. Par conséquent, invoquer une situation 

générale ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car la seule évocation d'un climat général 

n'implique pas un risque individuel empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine ou de 

résidence à l’étranger. Rappelons encore que ce départ n'est que temporaire et non définitif.  

 

Enfin, quant à l'invocation de [la] crise sanitaire au titre de circonstance exceptionnelle, rappelons que les 

mesures de santé publique prises dans le cadre de la lutte contre propagation du virus COVID-19 ne 

s’opposent pas à la prise d'une décision négative dans le cadre d’une demande d'autorisation de séjour 

sur pied de l’article 9bis, s’agissant de mesures temporaires adoptées notamment par la Belgique et 

l’Arménie. En effet, le Conseil du Conseil des Etrangers a déjà jugé que « aucune disposition 

réglementaire actuelle ne s'oppose à l’adoption de décisions prises sur la base de la loi du 15 décembre 

1980 » en raison de la pandémie du Covid-19 (C.C.E. arrêt n° 264 417 du 29.11.2021). Notons ensuite 

qu'il ressort d'informations en notre possession (émanant notamment du SPF Affaires étrangères et 

disponibles sur son site Internet) que l’Arménie a levé toutes les restrictions covid- 19 qui s’appliquaient 

à l’entrée/la sortie du pays. Il n'est pas nécessaire de présenter un test PCR, ni une preuve de vaccination 

pour accéder au territoire.  

 

Quant au fait qu'ils n'aient pas porté atteinte à l’ordre public, cet élément ne constitue raisonnablement 

pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers le pays, 

étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun et qu’il s’agit même d’une 

condition nécessaire à quelque autorisation de séjour que ce soit ». 

 

1.5. A la même date, la partie défenderesse a pris à l’encontre de [S.S.] une décision d’ordre de quitter le 

territoire. Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 
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«   MOTIF DE LA DECISION :  

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : L'intéressé n’est pas en possession d’un passeport 

revêtu d'un visa valable.  

 

MOTIF DE LA DECISION :  

 

Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur 

de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné (article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980).La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire. 

Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier :  

L’intérêt supérieur de l'enfant : L’intéressé est majeur depuis le 01.01.2023.  

La vie familiale : L’unité familiale n’est pas brisée puisque tout la famille est sous ordre de quitter le 

territoire.  

L’état de santé : Pas d'éléments médicaux mentionnés au dossier [administratif]  

 

Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire.  

 

Si vous ne donnez pas suite à cet ordre de quitter le territoire dans le délai imparti, ou si cet ordre n’est 

pas prolongé sur instruction de l’Office des Etrangers, les services de police compétents peuvent se 

rendre à votre adresse. Ils pourront alors contrôler et déterminer si vous êtes effectivement parti dès 

l’expiration du délai de l’ordre de quitter le territoire ou de sa prolongation. Si vous séjournez toujours à 

cette adresse, cela peut entraîner un transfert au commissariat de police et une détention en vue d'un 

éloignement ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l’article 9 bis de la [Loi], des articles 

2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation 

absente, inexacte ou insuffisante, des articles 3 et 8 CEDH ».  

 

2.2. Elle expose « En principe, toute demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois doit être faite 

à l'étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d'origine de la personne qui 

fait la demande. Ce n'est qu'une fois que cette autorisation est accordée que la personne peut se rendre 

en Belgique. L'article 9bis prévoit une dérogation à cette règle procédurale permettant dans certaines 

circonstances d'introduire la demande en Belgique lorsqu'une personne s'y trouve déjà, souvent en séjour 

précaire ou illégal. Une demande d'autorisation de séjour (9bis) peut être introduite par tout étranger qui 

dispose d'un document d'identité et qui réside en Belgique (il s'agit d'une résidence de fait). Le demandeur 

doit disposer d'un document d'identité (ex : passeport national, carte d'identité nationale, titre de voyage 

tenant lieu de passeport) qui ne doit pas nécessairement être en cours de validité. Le demandeur doit 

fournir la preuve qu'il a versé sur le compte de l'Office des étrangers une redevance de 348 €, sauf s'il est 

âgé de moins de 18 ans. Au demeurant, la loi ne définit pas les circonstances exceptionnelles dont un 

étranger doit faire preuve pour pouvoir introduire sa demande sur base de l'article 9bis. Selon le Conseil 

d'État, il doit « démontrer qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation visée 

dans son pays d'origine ou dans un pays où il est autorisé au séjour ». «Le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées par l'étranger doit être examiné par l'autorité dans chaque cas d'espèce ». La 

motivation est une exigence formelle prévue par la Constitution, le Code d’Instruction criminelle, et la 

Convention Européenne des Droits de l’Homme. Depuis l'arrêt de juin 2011, s’il n’est pas question pour 

autant d’exiger que les motifs soient pertinents, la Cour de cassation appelle cependant à ce qu’ils fassent 

l’objet d’un exposé détaillé, d’une explicitation effective, et ne se limitent pas à l’énoncé mécanique d’une 

formule stéréotypée. Le juge ne peut plus se satisfaire du simple constat que les faits sont avérés pour 

considérer que ces éléments suffisent à emporter la décision qui les sanctionne. L’acte déjuger est devenu 

un cheminement raisonné dont il est impératif de rendre compte. Il s’agit là d’un impératif démocratique 

élémentaire renvoyant à l’exigence d’un procès équitable, à la protection contre l’arbitraire des juges ou 

encore à la préservation des droits de la défense. Un tel impératif ne peut plus se satisfaire d’une mention 

conventionnelle apposée trop souvent de façon routinière. La motivation doit être adéquate. L' article 3 de 
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la Convention européenne des droits de l'homme interdit aux États de pratiquer la torture, ou de soumettre 

une personne relevant de leur juridiction à des peines ou des traitements inhumains ou dégradants. Il 

s'agit d'une des rares dispositions de la Convention qui ne soit pas assortie d'exceptions. L’article 8 de la 

CEDH établit que « Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de 

sa correspondance. Et qu’il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit 

que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une 

société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de 

la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui ». La vie privée et familiale est 

donc protégée par ladite Convention. Il s’agit d’une obligation positive incombant aux Etats ». 

 

2.3. Elle argumente « En l’espèce, si diverses circonstances survenues au cours du séjour en Belgique 

peuvent constituer une circonstance exceptionnelle, et qu’il n’existe pas d’automaticité entre la 

reconnaissance de la réalité d’un tel élément et le fait qu’il constituerait la preuve d’un retour impossible 

ou à tout le moins particulièrement difficile au pays d’origine. (sic) Le requérant a démontré in concreto 

en quoi les conséquences de son maintien dans le Royaume rendaient effectivement impossible ou à tout 

le moins particulièrement difficile la réalisation d’un voyage en Arménie. Car, il est incontestable que les 

éléments invoqués à l’appui de la demande de séjour 9 bis sont survenus au cours du séjour en Belgique 

du requérant et peuvent donc constituer des circonstances exceptionnelles. A savoir la scolarisation, le 

long séjour, l’intégration, l’ancrage local durable, les attaches amicales et sociales nouées, les 

perspectives de pouvoir travailler à l’issue des études, etc. De plus, rien ne permet de ne pas soutenir 

que l’obligation de retourner dans le pays d’origine ou de résidence serait disproportionnée par rapport à 

l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie du requérant au vu des éléments ci-avant exposés. En 

occultant la vie privée menée par le requérant en Belgique, l’acte attaqué viole tout autant l’article 8 de la 

CEDH. La vie privée revêt en effet une connotation plus large et englobe les relations sociales nouées en 

Belgique ainsi que les autres éléments d’intégration. Plus précisément, en ce qui concerne l’ordre de 

quitter le territoire, la partie adverse ne démontre pas avoir assuré un juste équilibre entre les intérêts en 

présence, avoir vérifié si les moyens employés et le but légitime recherché sont proportionnés, bref si la 

décision attaquée est nécessaire dans une société démocratique. En délivrant l’ordre de quitter le 

territoire, la partie adverse a fait un mauvais usage de son obligation de motivation, et n’a pas usé de son 

pouvoir avec discernement. Sur la base de l’ensemble de ces développements, la décision d’irrecevabilité 

de la demande de séjour assortie d’un ordre de quitter le territoire, prise à l’encontre du requérant, le 10 

mars 2023, doit être annulée ». 

  

3. Discussion     

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cfr 

notamment, C.E., arrêt n° 164 482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil observe que la partie requérante s'abstient d'expliquer, dans son unique moyen, de quelle 

manière la partie défenderesse aurait violé l’article 3 de la CEDH. 

 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu'il est pris de la violation de l’article précité.  

 

3.2. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de 

séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles 

» auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, 

dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale 

d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par 

ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil souligne ensuite que les « 

circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou 

particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les 

formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que 

si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver 

sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107 621, 31 mars 2002 ; 

CE, n° 120 101, 2 juin 2003). 
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Le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la décision qui permet aux intéressés de 

connaître les raisons qui l’ont déterminée et que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de ses 

motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70 132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87 974 du 15 juin 2000). 

 

3.3. En l’occurrence, la motivation de la première décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, 

de façon circonstanciée et méthodique, abordé les principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour des requérants (leur intégration en Belgique attestée par divers éléments, 

l’orientation vers des formations dans des métiers en pénurie et le fait qu’ils ne dépendent pas de l’aide 

sociale, leur scolarité, le risque de perdre une ou plusieurs année(s) d’études, leur vie privée et familiale 

protégée par l’article 8 de la CEDH, l’article 3.1. de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant, 

l’absence de ressource et de famille au pays d’origine ainsi que l’absence d’aide au retour, le fait que 

leurs parents ne sont plus inscrits dans les registres de la population en Arménie et qu’ils ne peuvent y 

compter sur l’aide d’aucun membre de la famille ou d’une structure d’accueil, les articles 5 et 6, § 4 de la 

Directive 2008/115/CE, l’absence d’attache familiale en Arménie et la fuite de leurs parents du pays 

d’origine en raison de crainte de persécutions, la situation sécuritaire en Arménie, la crise sanitaire liée 

au Covid-19 et, enfin, l’absence d’atteinte à l’ordre public) et a exposé les motifs pour lesquels elle a 

estimé, pour chacun d’eux, qu’il ne constitue pas une circonstance exceptionnelle au sens de la 

disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un retour au pays 

d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

Le premier acte querellé satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, 

car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des 

motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

3.4. Le Conseil observe qu’en termes de recours, la partie requérante rappelle certains des éléments qui 

ont été invoqués à titre de circonstances exceptionnelles par les requérants dans leur demande mais 

qu’elle ne critique toutefois nullement la teneur des motivations y afférentes et ne soulève aucune erreur 

manifeste d’appréciation concrète dans le chef de la partie défenderesse. Le Conseil renvoie dès lors aux 

divers motifs non contestés de la première décision querellée et il rappelle qu’il ne peut substituer sa 

propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse. 

 

3.5. Relativement à l’argumentation fondée sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil relève que la partie 

défenderesse n’a pas remis en cause la vie privée des requérants et a motivé que « Les intéressés 

invoquent au titre de circonstances exceptionnelles l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme en raison de leur vie privée et familiale. Les enfants indiquent vivre une vie privée et familiale 

effective et subvenir à tous leurs besoins matériels et de santé grâce à leurs parents qui financent 

également leur scolarité. Ils arguent qu'un retour au pays d’origine briserait l’unité familiale. Néanmoins, 

cet élément ne saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de 

retourner dans le pays d'où l'on vient n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle 

ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale et privée. Les intéressés doivent démontrer à 

tout le moins qu'il leur est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans 

leur pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., arrêt n° 112 863 du 26.11.2902). Rappelons 

également que « le Conseil d'Etat et le Conseil de céans ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie 

privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par 

les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 

est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l'application de cette loi 

n’emporte pas en soi une violation de l'article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc notamment 

les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée 

et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de 

contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer 

des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions 

pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays 

d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui 

impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la 

décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par 

ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences 

d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations 

en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt 

n° 161.567, 31 juillet 2006 ; dans le même sens CCE, arrêt n° 12.168, 30 mai 2008)» (C.C.E. arrêt n°225 
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156 du 23.08.2019). Rappelons encore qu’il s’agit d’un retour temporaire et non définitif ; En effet, le 

Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « l’exigence imposée par l'article 9 bis de la loi du 

15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste 

diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l'étranger est autorisé au 

séjour, n’impose à l'étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge 

»». (C.C.E. arrêt n°225 156 du 23.08.2019). Pour le surplus, soulignons que l’unité familiale n'est pas 

rompue, étant donné que ni les intéressés ni leurs parents ne sont autorisés au séjour et qu’ils sont 

appelés dès lors à procéder par voie diplomatique comme le prévoit la loi. En effet, toute la famille est 

sous ordre de quitter le territoire suite à la décision d’[irrecevabilité] prise le 08.12.2020 dans le cadre de 

leur demande d’[autorisation] de séjour en application l'article 9bis en date du 10.01.2020, laquelle a été 

confirmée par le Conseil du Contentieux des Etrangers le 29.09.2021. Compte tenu des éléments 

développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie ».  

 

Le Conseil rappelle ensuite que le Conseil d’Etat et le Conseil ont déjà jugé que « le droit au respect à la 

vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit 

par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 

1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette 

loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc 

notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la 

vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le 

droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités 

à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des 

conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la 

loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le 

pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui 

impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la 

décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par 

ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences 

d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations 

en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt 

n° 161 567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12 168 du 30 mai 2008). 

 

La Cour Constitutionnelle (anciennement Cour d’arbitrage) a également considéré, dans son arrêt n° 

46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de 

retourner dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne 

portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne 

constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus 

par l’article 8.2 de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la 

vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui 

n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » 

(considérant B.13.3). 

 

Le Conseil souligne que ces jurisprudences sont applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence 

imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est 

autorisé au séjour, n’impose aux requérants qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de 

leur milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisés au 

séjour de plus de trois mois. 

 

En conséquence, force est de constater que la partie défenderesse a bien effectué une balance des 

intérêts entre d’une part les obligations imposées par la Loi et particulièrement l’article 9 bis et d’autre part 

la vie privée des requérants, et a motivé à suffisance et adéquatement quant à ce.  

 

Pour le surplus, la partie requérante reste quant à elle en défaut d’établir in concreto et in specie le 

caractère déraisonnable ou disproportionnée de la balance des intérêts et en quoi la partie défenderesse 

aurait dû user de son obligation positive. Par ailleurs, la partie requérante ne soulève en tout état de cause 

nullement que la vie privée des requérants ne pourrait pas se poursuivre temporairement ailleurs qu’en 

Belgique. 

 

La partie défenderesse n’a dès lors pas violé l’article 8 de la CEDH. 
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3.6. Quant à la proportionnalité de la mesure, le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut 

d’exposer concrètement en quoi l’obligation, pour les requérants, de rentrer temporairement dans leur 

pays d’origine, aux fins d’y lever les autorisations ad hoc, serait disproportionnée. 

 

3.7. Au vu de ce qui précède, la partie défenderesse a pu, à bon droit, déclarer irrecevable la demande 

des requérants. 

 

3.8. Au sujet de l’ordre de quitter le territoire contesté délivré à [S.S.], il s’impose de constater qu’il est 

motivé en fait et en droit par la constatation que « En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 

décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

L'intéressé n’est pas en possession d’un passeport revêtu d'un visa valable », ce qui ne fait l’objet 

d’aucune remise en cause concrète.  

 

Par ailleurs, même à considérer l’existence d’une vie privée en Belgique, le Conseil rappelle à nouveau 

que l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu et que l’ordre de quitter le territoire est une mesure ponctuelle. 

De plus, la partie requérante reste en défaut d’établir in concreto et in specie le caractère déraisonnable 

ou disproportionné de la balance des intérêts et en quoi la partie défenderesse aurait dû user de son 

obligation positive et elle ne soulève en tout état de cause pas que la vie privée de [S.S.] ne pourrait pas 

se poursuivre temporairement au pays d’origine. Il ne peut donc être reproché à la partie défenderesse 

d’avoir violé la disposition précitée à cet égard. 

 

3.9. Le moyen unique pris n’est pas fondé.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


